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TITRES UNIVERSITAIRES ET FORMATION 
2016   Prime d’encadrement doctoral et de recherche (2016-2020) 
2015   Maître de conférences hors classe (voie nationale) 
2012   Prime d’excellence scientifique Université Paris XIII (2012-2016) 
2008  Habilitation à Diriger les recherches (Université Paris XIII). Composition 

du jury : Professeur Gilles Darcy (Université Paris 13), Professeur Laurent 
Lucchini (Université Paris 1), Josette Beer-Gabel (Maitre de conférences 
Université Paris 1, Professeur à l’Institut Océanographique), Professeur Pierre-
Yves Monjal (Université Paris 13), Professeur Eleftheria Neframi (Université 
Paris 13), Professeur Nathalie Ros (Université de Tours). 

1999  Doctorat en droit obtenu à l’Université de Paris I (Panthéon-Sorbonne). 
Mention très honorable avec les félicitations du jury. THESE DE DROIT 

INTERNATIONAL PUBLIC : « Essai d'une théorie générale sur les successions 
d’Etats en matière de biens publics », dirigée par Mme Brigitte Stern, 
Professeur à l’Université de Paris I, 1999, 530 p. 
Composition du jury : (Brigitte Stern – Professeur à L’université de Paris 1 
(Directrice de Thèse) ; Daniel Bardonnet – Professeur Emérite à l’Université 
de Paris 2 (rapporteur); Pierre-Michel Eisemann – Professeur à l’Université 
de Paris 13 ; Laurent Lucchini – Professeur à l’Université de Paris 1 
(rapporteur) ;  Raymond Ranjeva – Juge à la Cour internationale de Justice) 

1999   Inscription sur la liste de qualification des Maîtres de conférences du CNU
  
1999 à ce jour Maître de conférences Université Paris 13 
1997-1999  ATER Université Paris 1 
1994-1997  Allocataire de recherche Université Paris 1 
1993  DEA de Droit International Economique Université de Paris I  - Mention et 

obtention de l’allocation de recherche 
1992   Maîtrise en Droit mention Droit international et Européen Université de Paris I 
1991  Licence en Droit International Université de Paris I 
1990   D.E.U.G. en Droit Université de Paris I 
1987   Baccalauréat 
 

ACTIVITES DE RECHERCHES 
OUVRAGES  
 

COLLECTIFS : 
  

- Environnement et sécurité, sous la direction de Nicolas Clinchamps, Christel Cournil, 
Geetha Ganapathy-Doré, Catherine Fabregoule, Bruylant 2016, 460 p. 

- Changements environnementaux globaux et droits de l’homme, sous la direction de 
Christel Cournil et Catherine Colard-Fabregoule, Bruylant, 2012, 656 p. 



- Companies on climate Change, sous la direction de Maciej Ziegler et Catherine 
Colard-Fabregoule, SGH publisher, Varsovie, 2011, 318 p. 

- Changements climatiques et défis du droit, sous la direction de Christel Cournil et 
Catherine Colard-Fabregoule, Bruylant, 2010, 450 p. 

 
INDIVIDUEL : 

- L’essentiel de l’Organisation mondiale du commerce, Coll. Les carrés, Gualino 
éditeur, Paris, 2002, 142 p. 

 
 
 
ARTICLES / CHAPITRES D’OUVRAGES 

 
- « Contraindre les firmes multinationales à respecter les droits de l’homme », in la 
justice et les nouvelles formes de défense des droits de l’homme, ouvrage collectif, (à 
paraître) ; 
- « Maritime spatial planning : A means of organizing maritime activities measured in 
terms of sustainable development goals », International conference on global 
commons, ouvrage collectif (à paraître); 
- « Organisations internationales économiques, dette souveraine et droits sociaux : une 
influence idéologique et mécanique et une lecture renouvelée des droits sociaux », in 
Crise économique et droits sociaux : un standard de protection affaibli ? (ouvrage 
collectif à paraître) ; 
- « Les acteurs de la gouvernance des océans : propositions pour une gouvernance 
plurielle dans le cadre d’une gouvernance mondiale rénovée », in dossier « La 
gouvernance de la haute mer au XXIème siècle », revue maritime, n° 510, novembre 
2017, p. 48-53. 
- « Disparition d’Etats insulaires et caractéristiques juridiques de l’Etat : sort des 
populations au regard de la nationalité et du droit des peuples », in Mobilité humaine et 
environnement – du global au local, sous la direction de Christel Cournil et Chloé 
Vlassopoulou, Quae éditions, 2015, p. 69-87 ; 
- « Les liens entre les changements climatiques et les droits de l’Homme dans les 
relations extérieures de l’Union européenne », in Politiques climatiques de l’Union 
européenne, sous la direction de Christel Cournil et Anne-Sophie Tabau, Bruylant, 
collection du Centre des droits de l’Homme de l’Université catholique de Louvain, 
2013, p. 71-102 ; 
- « Europ and the Human Rights Dimension in International Climate Negociations », in 
Human Rights and Climate Change : EU Policy Options, European Parliament, 
Directorate-General for External Policies, Rapport au Parlement européen, sous la 
direction de Christel Cournil et Anne-Sophie Tabau, 2012, chapitre 2-6, p. 28-39 ; 
- « Les contours de la notion d’intérêt général en droit international public », in liber 
Amicorum Darcy, Mélanges en l’honneur du Professeur Gilles Darcy, Bruylant, 2012, 
p. 71-96 ; 
- « La contribution des entreprises à la définition des droits de l’homme à 
l’environnement », in « Changements environnementaux globaux et droits de 
l’homme », sous la direction de Christel Cournil et Catherine Colard-Fabregoule, 
Bruylant, 2012, Chapitre 2, p. 327-347 ; 
- « Changements climatiques et disparition d’Etats par submersion entre réalité 
physique et préoccupations juridiques », in Changements climatiques et droits 



humains, actes du colloque international de Dakar (16-18 mai 2011), sous la direction 
de Daniel Dormoy et Camille Kuyu, 2012, coll. Espérance, p. 51-65 ; 
- « Mexique – Mesures visant les télécommunications », commentaire du rapport du 
jurisprudence de l’OMC / The Case Law of the WTO,  ouvrage sous la direction de B. 
Stern et H. Ruiz Fabri, Brill Academic Publishers. A paraître ; 

- « La mer, acteur dans la lutte contre le réchauffement climatique : du stockage du 
CO2  à l'énergie du vent et des vagues, quelles contraintes juridiques ? » in 
Changements climatiques et défis du droit », sous la direction de Christel Cournil et 
Catherine Fabregoule, Bruylant, 2010, p. 319-344 ; 
- « Offshore renewable energy in Europe : Is Maritime Spacial Planninf (MSP) an 
answer ton constraints ? », in Companies on climate change, under the direction of 
Maciej Ziegler et Catherine Colard-Fabregoule, SGH publisher, 2011, p.117-132 ; 
- « Le procès équitable devant la Cour internationale de Justice », article collectif 
coécrit avec A. Muxart et S. Parayre, in Procès équitable et enchevêtrement des espaces 
normatifs, sous la Direction d’Hélène Ruiz Fabri, Société de législation comparée, Unité 
mixte de recherche de droit comparé de Paris, Université de Paris I, CNRS, vol. 4, 2003. 
http://halshs.archives-
ouvertes.fr/docs/00/41/90/87/PDF/Le_proces_equitable_devant_la_Cour_internationale
_de_Justice_-_COLARD-
FABREGOULE_Catherine_MUXART_Anne_et_PARAYRE_Sonia.pdf 

 
Autres : « Portrait de Thiébaut Flory », Galerie des internationalistes, SFDI, 2014 

 http://www.sfdi.org/internationalistes/flory/ 
 
 

ARTICLES ET CHRONIQUES DANS DES REVUES A COMITE DE LECTURE 
 

- « Les principes directeurs de l’OCDE à l’égard des firmes multinationales – 
Contribution à l’étude de la circulation normative et au dialogue inter institutions à 
l’aune de l’exemple de la gouvernance environnementale, RGDIP, 2016-3, t. 120, p. 
579-601 ; 

- - « Changements climatiques et perspective de disparition physique de l’Etat », 
Annuaire français de relations internationales, vol XII, 2011, p. 95-113 ; 

- - « La Charte de Sécurité Européenne de l’OSCE : Les nouveaux aspects de la sécurité 
sur le continent », Annuaire français de relations internationales, vol. IV, 2003, p. 
148-160 ; 

- - « Le Global Compact : lorsque l’on reparle de la régulation de l’activité des firmes 
par l’ONU », Annuaire français de relations internationales, vol X, 2009, p. 965-978 ; 

- - « La paix par le droit dans les relations internationales », Questions internationales, 
N° 2, juillet-août 2003, La documentation française, p 118-123 ; 

- « L’élargissement de l’Union européenne et la sécurité maritime : à propos de la 
complaisance maritime de Chypre et de Malte », Annuaire du droit de la mer, 2002, 
tome V, p. 313-331 ; 

- « La rétrocession du Canal de Panama », Annuaire du droit de la mer, 1999, tome IV, 
p. 31-47, Institut du droit économique de la me (INDEMER), Pedone, Paris. 

 
 
 
 
 



CHRONIQUES DANS DES REVUES A COMITE DE LECTURE 
  
Publication annuelle de la « Chronique environnement marin », dans l’Annuaire du droit de 
la mer entre 1997 et 2013 (16 chroniques), Institut du droit économique de la mer 
(INDEMER), Pedone, Paris. 

1997, tome 2, (p. 469-489) ; 1998, tome 3, (p. 433-454) ;  
1999, tome 4, (p. 388-405) ; 2000, tome 5, (p. 506-521); 
2001, tome 6, (p. 376-388) ; 2002, tome 7, (p. 476-496) ;  
2003, tome 8, (p. 549-567) ; 2004, tome 9 (p. 517-533) ;  
2005, tome 10 (p. 431-451) ; 2006, tome 11, (p. 543-560) ;  
2007 tome 12, (p. 663-683) ; 2008, tome 11, (p. 565-583) ;  
2009, tome 14 : (p. 673-690) ; 2010, tome 15 (p. 423-442) ;  
2011, tome 16 (p. 523-546) ; 2012, tome 17 (p. 487-506),  
2013, tome 18 (p. 567-589). 

 
Journal européen des droits de l’Homme, in chronique « Droits de l’Homme et 
environnement » sous la direction de Christel Cournil, N° 3, novembre 2014, Larcier, sous la 
direction de Christel Cournil « Le secteur privé : L’entreprise face aux droits de l’Homme de 
l’environnement » (p. 685-689). ; n° 4, 2015 (p. 527-530). ; N°5, 2016 (en préparation). 
 
ORGANISATION DE COLLOQUES OU JOURNEES D’ETUDES  
 
- Les évolutions du vocabulaire du droit, avec Jean-Jacques Menuret, MSH Paris Nord, 2 
mars 2020 ; 
- Quelle gouvernance pour la mer au XXIème siècle ?, en coopération avec l’Institut français 
de la mer et le Centre d’études stratégique de la marine, Paris, Maison des océans, 30 mai 
2017 ; 
- Mondialisation & droit du développement durable sous l’angle cinématographique, Paris 
(EHESS), 14 juin 2016 (co-organisatrice) ; 
- Environnement et sécurité, Paris (EHESS), 8 juin 2015 (co-organisatrice et membre du 
comité scientifique). 
- Changements environnementaux globaux et droits de l’Homme, 27-28 septembre 2012, 
Paris, Conseil supérieur du notariat (colloque international à comité scientifique) ; 
- Les entreprises face aux changements climatiques – Companies on Climate Change, Varsovie, 
7 et 8 avril 2011. Conception du colloque et rédaction de l’appel à contribution. Pilotage du 
projet en coopération avec l’Ambassade de France de Varsovie et avec l’équipe de la Warsaw 
School of Economics (SGH) ; 
- Changements climatiques et défis du droit, Journée internationale d’étude à Comité 
scientifique (co-organisation), Université de Paris 13, 24 mars 2009 ; 
- La mondialisation : aspects économiques et aspects juridiques, Co-organisation de la 
conférence,  30 avril 2001, Université de Paris XIII ; 
- L’Organisation mondiale du commerce : Autour de Seattle, organisation de la conférence et 
Présidence, 25 avril 2000, Université de Paris  XIII.  
 
INTERVENTIONS DANS DES COLLOQUES OU JOURNEES D’ETUDES 
 
- « Maritime spatial planning : A means of organizing maritime activities measured in terms 
of sustainable development goals », International conference on global commons, Department 
of politics and international studies, University of Pondicherry, 22-24 Novembre 2018 ;  



- « Comment contraindre les multinationales à respecter les droits de l’homme ? », 2ème 
journée d’études franco-italienne (Université Paris 13 Sorbonne Cité-Université de Vérone, 
La justice et les nouvelles formes de défense des droits de l’homme, Maison des science de 
l’homme Paris nord,  8 novembre 2018 ; 
- « Organisations internationales économiques, dette souveraine et droits sociaux », in 
colloque international Crise économique et droits sociaux : un standard de protection 
affaibli ?, organisé par l’Université Paris 1, Université Jules Vernes Picardie et Université 
Paris 13, 14 octobre 2016, Lycée Henri IV, Paris ; 
- « Valeur et portée des principes directeurs de l’OCDE à l¹égard des firmes multinationales - 
contribution à l’étude de la circulation normative sous l¹angle du dialogue inter-institutions 
ONU-OCDE et contribution à l’étude des apports du mécanisme de règlement des différends 
dit des PCN », présentation des travaux Circulex lors de la journée d’études Environnement, 
développement et droits de l’homme, Responsabilité des acteurs privés, séminaire coordonné 
par Christel Cournil, 17 mars 2016, Paris, EHESS ; 
- Etude sur le rôle du juge et de la société civile dans la gouvernance environnementale, dans 
le cadre du programme ANR Circulex (coordonné par Christel Cournil), discutante sur la 
table ronde 1 « La société civile dans la gouvernance environnementale », Paris, EHESS, 26 
mars 2015 ; 
- 5ème Forum mondial des droits de l’Homme Développement durable / droits de l’Homme 
mêmes combats ?, Nantes Events Center, 22-25 mai 2013, avec Christel Cournil « Un état des 
lieux de la question des changements environnementaux globaux et des droits de l’Homme – 
établissement du lien, enjeux et acteurs, (et plus particulièrement « Etat des lieux d’un point 
de vue académique ») ; 
- Le crime de génocide, conférence pluridisciplinaire, Université Paris 13, 19 mars 2013 
(Présidence de table ronde) ; 
- Séminaire PRES Sorbonne Paris-Cité Environnement et politiques en Europe CERAL 
(Université Paris 13) & ICEE (Université de Paris 3), « Droits de l'Homme et changements 
environnementaux globaux : quelles options politiques et juridiques ? », Avec Christel 
Cournil et Anne-Sophie Tabau, 22 octobre 2012 ; 
- « La contribution des entreprises à la définition des droits de l’Homme à l’environnement », 
colloque Changements environnementaux globaux et droits de l’Homme, 27-28 septembre 
2012, Conseil supérieur du Notariat, Paris ; 
- « Energies marines renouvelables et planification de l’espace maritime », 2ème Université 
d’été Franco-Allemande et européenne en droit de l’environnement et de l’énergie "Les 
énergies renouvelables / Die erneurbaren Energien" (Université de Nanterre, 12-14 
septembre 2012) ; 
- « Changements climatiques et disparition d’Etats par submersion entre réalité physique et 
préoccupations juridiques », Colloque international Changements climatiques et droits 
humains, Dakar, 16-18 mai 2011 ; 
- « La production énergétique renouvelable en mer en Europe et la planification de l’espace 
maritime », colloqur Les entreprises face aux changements climatiques – Companies on Climate 
Change, colloque international de Varsovie, SGH, 7 et 8 avril 2011 ; 
- « Les personnes non étatiques dans le système de règlement des différends de l’OMC », 
colloque CERAL/CERAP Les droits économiques internationaux des sujets non-étatiques, 
Université de Paris 13, 28 mai 2010 ;  
- « La mer, acteur dans la lutte contre le réchauffement climatique : du stockage du CO2  à 
l'énergie du vent et des vagues, quelles contraintes juridiques ? », Changements climatiques et 
défis du droit, Journée internationale d’étude, Université de Paris 13, 24 mars 2009 ; 



- La Convention du 20 octobre 2005 relative à la Protection et la promotion de la diversité 
des exceptions culturelles, participation à la table ronde  organisée par le Centre d’Etudes sur 
la Coopération Juridique Internationale, Université de Poitiers, 12 octobre 2006 ; 
- « L’Ordre commercial international », In L’organisation mondiale du commerce : Autour de 
Seattle, Université de Paris 13, 25 avril 2000. 
 
 
PROGRAMMES DE RECHERCHES 
 
Institut Français de la mer, Membre du groupe de travail sur la gouvernance de la Haute 
mer (2016-2017) 
 
Projet MutMond, Le futur de la mondialisation : le rôle des mutations 
environnementales, technologiques, institutionnelles et sociales, projet pluridisciplinaire 
avec les Universités de Tours et d’Orléans GERCIE-LEO (2016-2018). Le futur de la 
mondialisation : le rôle des mutations environnementales, technologiques, 
institutionnelles et sociales, projet pluridisciplinaire avec les Universités de Tours et 
d’Orléans GERCIE-LEO (2016-2018). 
 
ANR « Circulex » 2012-2015 (Circulations de normes et réseaux d’acteurs dans la 
gouvernance internationale de l’environnement).  

��coordinatrice de la tâche T. 3.3 « Rôle des acteurs non étatiques ». Recherche 
personnelle sur le thème « Les principes directeurs de l’OCDE à l’égard des firmes 
multinationales ».  

 
Participation au projet européen 2011-2012 (budget 23 920 € financé par le Parlement 
européen) 

 Human Rights and Climate change:  EU policy Options 
 6 mois d’études et de terrain sur la politique de l’UE 
 Rédaction d’une partie du Rapport de recherche collective en mai 2012 

Participation à l’Unité Mixte de recherche de droit comparé de Paris 1 
 Participation aux travaux de l’atelier de droit international de l’UMR de droit comparé 

de l’Université de Paris 1. Recherches sur la notion de procès équitable à la Cour 
internationale de Justice. 

Participation à l’International Law Association, Committee on Aspects of the Law of 
State Succession 

 Paris 11-12 mars 1995, sous la direction de Brigitte Stern 
 Participation à l’Organisation de la conférence, audition des débats. 

 
ACTIVITES D’ENSEIGNEMENT 

 
Depuis 1999 : Maître de conférences à l’Université de Paris XIII  
Matières enseignées : 



 Relations Internationales, CM, 33 h, licence 1 droit ; 
 Grands Problèmes juridiques Internationaux, CM, 33 h, master 1 droit interne et 

européen ; 
 Droit international public, CM, 33 h, licence 3, semestre 2 ; 
 Droit international approfondi, CM, master 1 droit interne et européen, semestre 2 ; 
 Droit de l’OMC, Séminaire, 20 h, master 2 droit public européen et international et master 

2 droit économique européen et international ; 
 Institutions économiques internationales, séminaire, 9 h, Master 2, Droit économique 

européen et international ; 
 Droit des organisations internationales, Séminaire, 20 h, master 2 ONG et coopération 

internationale 
 Droit international public approfondi, Séminaire, 20 h, Master 2 droit public, semestre 1 

 
1997-1999 : ATER en droit public à l’Université de Paris I 
Matières enseignées : Droit des services publics, TD de maîtrise en droit public ; Droit public 
économique, TD de maîtrise en droit public. 

 
Autres activités pédagogiques et méthodologiques  

 
 Tutrice des mémoires de stage des étudiants du Master 2 Droit économique européen et 

international (2014-2016) ; 
 Participation à l’entrainement de l’équipe Paris 13 du concours Rousseau (procès simulé 

en droit international), 2012-2016.  
 Conférence « La recherche en droit » avec Christel Cournil, dans le cadre des 40 ans de 

l’Université de Paris 13, Semaine porte ouverte des laboratoires, 7 juin 2010. 
 Participation à deux visites pédagogiques des institutions communautaires avec les 

étudiants du Master 2 Droit économique européen et international de l’Université de Paris 
13, à Bruxelles et à Luxembourg, décembre 2006 et décembre 2007. 

 Séminaires de méthodologie juridique, DEA de droit public économique (1999-2002) 
Révision de matières et préparations à l’exercice du « Grand Oral ». Matières concernées : 
Droit constitutionnel, Droit Administratif et Droit international public. 

  Participation à la préparation et à la présentation de séminaires de méthodologie destinés 
aux étudiants de DEA et de première année de thèse à l’université de Paris I (1997-1998). 

 Séminaires consacrés à la préparation d’une thèse en droit international (questions 
méthodologique, recherche, financements, aspects juridiques choisis…), Université Paris 
1, 1997, 1998. 

 
ENCADREMENT UNIVERSITAIRE 

 
DIRECTION DE THESES 

 
1. Ibra Faye, L’Union européenne et les obstacles non tarifaires au commerce : Analyse de 

la pratique conventionnelle européenne à l’aune du droit de l’OMC (soutenue le 14 
novembre 2018) ; 

2. Marine Denis, Les fonctions juridiques et humanitaires du HCR et de l’OIM dans la 
protection des déplacés environnementaux : d’une gouvernance locale au global (avec 
Christel Cournil) (depuis janvier 2018) 

3. Aude Neves, Le patrimoine culturel subaquatique : un domaine public singulier – étude 
de droit comparé entre la France, l’Espagne, le Portugal et l’Italie (2015-2108) ; 



4. Enrique Guillermo Del Aguila Gonzalez-Outon encadrement première année de thèse 
en Erasmus (Aspects juridiques du conflit en Syrie, 2013-2014) ; 

5. Justin Bashwira, Responsabilité des entreprises multinationales pour les dommages 
résultant des atteintes graves aux droits de l’homme : le cas de l’Afrique Subsaharienne 
(entre 2011-2014) ; 

6. Sükran Tayar, Le développement des énergies marines et leurs impacts sur 
l'environnement : dimensions juridiques (entre janvier 2012-2014) ; 

7. Pierre-Alexandre Elhy, Les relations entre la CNUCED et les autres institutions dédiées 
au développement en matière de développement durable (entre décembre 2013-2015). 
 
 
 PRINCIPAUX MEMOIRES DE RECHERCHE DE TROISIEME CYCLE DIRIGES 

 
 La notion de biens publics mondiaux, Anne Suy, Université de Paris XIII, Master 2 de 

Droit public général, Année universitaire 2006-2007. Publié sous le titre Théorie des biens 
publics mondiaux, L’Harmattan, collection Logiques juridiques, 175 p, 2009 ; 

 L’OMC et les pays en développement, A. H. Rabearimanana, Université de Paris 13, DEA 
de droit public économique, année universitaire 1999-2000 ; 

 L’évolution vers une protection juridique internationale des épaves des navires en tant 
que biens culturels maritimes, Martine Magrin, Université de Paris 13, DEA de droit 
public économique, année universitaire 2000-2001 ; 

 Le commerce électronique et l’OMC, K. Kunnawattana, Université de Paris 13, DEA de 
droit public économique, année universitaire 2001, 2002 ; 

 L’exception culturelle en droit international, M. Chiv, Université de Paris 13, DEA de 
droit public économique, année universitaire 2000-2001 ; 

 Le concept de clause sociale dans les relations commerciales internationales, L. Bassem, 
Université de Paris 13, DEA de droit public économique, Année universitaire 2004-2005 ; 

 L’évolution du partenariat Union européenne pays ACP : l’accord de Cotonou, A. Diallo, 
Université de Paris 13, DEA de droit public économique, Année universitaire 2004-2005 ; 

 La coordination des activités des institutions spécialisées, Mlle BADANI, Université de 
Paris XIII, Master 2 Droit économique européen et international, Année universitaire 
2006-2007 ; 

 L’éthique dans les relations commerciales internationales, J. Tan, Université de Paris 
XIII, Master 2 Droit économique européen et international, Année universitaire 2006-
2007 ; 

 L’expérience Belge en matière de loi sur la compétence universelle, Nicola Pastore, 
Universita’ degli studi di Trento – Université de Paris XIII, Mémoire double licence L3, 
année universitaire 2007/2008 ; 

 La notion de développement durable dans le langage et la pratique de l’OMC », Tigziri 
Amer, Master 2 de droit public général, année universitaire 2008-2009 ; 

 La notion de service public au Mexique dans le cadre de la mondialisation, Castro Oliva 
Jesus, Master 2 de droit public général, année universitaire 2008-2009 ; 

 Les aspects commerciaux des accords de Cotonou :10 ans après, premier bilan et 
perspectives », Ibra Faye, Master Droit économique européen et international, année 
universitaire 2010-2011 ; 

 L’éthique des Firmes multinationales, Alisson Pistre, Master 2 ONG et coopération 
internationales, année universitaire 2010-2011 ; 



 Le système globalisé de préférences commerciales : les relations commerciales Sud/Sud , 
Ali Tounkara,  Master 2 Droit économique européen et international, année universitaire 
2010-2011 ; 

 Le rôle des pays émergents dans un nouvel ordre mondial, Amari Sonia, Master 2 Droit 
économique européen et international, année universitaire 2011-2012 ; 

 L’assistance technique à l’égard des pays en développement dans le cadre des 
organisations économiques internationales, Mohamed Hamadou, Master 2 Droit 
économique européen et international, année universitaire 2011-2012 ; 

 Entre mondialisation et régionalisation, les nouveaux défis de l’OMC, Tsobgni Emeline, 
Master 2 Droit économique européen et international, année universitaire 2011-2012 ; 

 L’apport des travaux de la CNUCED au droit du commerce international de sa 8ème 
conférence à sa 13ème conference, Pierre-Alexandre Elhy, Master 2 Droit économique 
européen et international, année universitaire 2012-2013 ; 

 Les populations autochtones de l’Arctique face au changement climatique, Céline Lardy, 
Master 2 coopération internationale et ONG (en co-direction avec Christel Cournil), 
année universitaire 2013-2014 ; 

 Les femmes dans la justice indigène - étude comparée des Philipines et de la Bolivie, 
Manon Bailleuil, Master 2 coopération internationale et ONG, Université Paris 13, année 
universitaire 2014-2015 ; 

 L’instrumentalisation de la presse française dans le cas du conflit du Sahara occidental, 
Enora Le Buhan, Master 2 coopération internationale et ONG, Université Paris 13, année 
universitaire 2014-2015 ; 

 Extractive industries and international lenders : sponsoring human right violations ? The 
Baku-Tbilisi-Ceyhan Pipeline case, Quentin Parinello, Université Paris 13, année 
universitaire 2014-2015 ; 

 Reconnaissance par la France de l’Etat palestinien, Appoline Roche, Master 2 
coopération internationale et ONG, Université Paris 13, année universitaire 2014-2015 ; 

 L’efficacité des contre-mesures dans le mécanisme de règlement des différends de l’OMC, 
l’exemple du contentieux de  l’aéronautique civil, Adriano Koslides Mitre, mémoire 
Master 2 DEIE, 2015-2016 ; 

 Le coton africain et le droit de l’OMC, Seraphin Mendès, mémoire Master 2 DEIE, 2015-
2016 ; 

 La protection des peuples autochtones face aux multinationales au regard de la pratique 
des PCN, Lamia Bel Hyad, Mémoire Master 2 DEIE, 2016-2017 ; 

 Le paquet de cigarettes neutre, : l’incompatibilité d’une mesure de santé publique au 
regard du droit international économique ?, Randa Ben Rabah, mémoire Master 2 DEIE, 
2016-2017. 
  

PARTICIPATION A DES JURYS DE THESE 
 

- Mohammed Khamlichi, La politique des transports maritimes de l’Union européenne, 
Sous la direction de Elefthéria Neframi, Université Paris XIII, 12 décembre 2017 ; 
- Vinc Denalet Okila, La reconstruction économique au titre du chapitre VII de la Charte 
des Nations Unies, des Etats ou territoires ravagés par des conflits armés : portée et 
limites, Sous la direction d’Yves Nouvel, Université Paris XIII, 22 décembre 2017. 
-Vanessa de Fatima Terrade, Les sols pollués : leur remise en état au service de la justice 
environnementale, Sous la direction de Pascale Steichen et Roland Ricci, Université Paris 
13, 28 juin 2017 ; 



- Isaac A. Ogoubiyi, L’UNESCO et le droit à l’éducation au prisme du développement en 
Afrique de l’Ouest : le cas du Bénin, Sous le direction de Jean-René Garcia, Université 
Paris 13, 21 mars 2017 ; 
- Rosa Amilli Guzman Perez, Convention de Washington : l’approche de l’Amérique 
Latine, Université Paris 13, Sous la direction d’Yves Nouvel, Université Paris 13, 17 
décembre 2015 ; 
- Mohhamed Toutaou, (rapporteur), Le droit au développement, perspectives à partir du 
droit international de l’environnement, Sous la direction d’Agnès Michelot, Université de 
La Rochelle, 20 décembre 2013 ; 
- Jean-Christophe Burkel, (rapporteur), Les accords sectoriels dans le régime 
international du climat, Sous la direction de Sandrine Maljean-Dubois, Université Aix-
Marseille, 18 septembre 2012 ; 
- Bassem Laredj, La puissance étatique dans les relations commerciales internationales, 
Sous la direction de Yves Nouvel, Université Paris XIII, 6 décembre 2012. 
 

 
ANIMATION SCIENTIFIQUE ET VALORISATION 

 
 Café avec Catherine-Colard Fabregoule, « l’expérience de la thèse », Revue 13 en vue, 

N° 3, juin 2019, p. 55. 
 Juge lors de l’édition 2015 du Concours Rousseau, procès simulé de droit international 

public. Sceaux, 18 mai 2015 
 Collaboratrice occasionnelle de la préparation des étudiants de l’Université Paris XIII au 

concours de plaidoirie « Rousseau ». 
 Les représentations du droit à l’eau dans le cinéma américain et indien, L’exemple d’Erin 

Brokovitch, Université paris 13, 21 novembre 2014 (Avec Geetha Ganapathy Doré). 
 Oser le recherche au féminin, cycles de séminaires Université Paris XIII, ENS, Université 

Paris Ouest Nanterre, « La maternité pendant la recherche doctorale et post-doctorale », 
Université Paris XIII, le 10 avril 2014. 

 Présentation avec Christel Cournil : La recherche en droit, 40 ans de l’université Paris 13, 
7 juin 2010. 

 Fête de la science, université de Poitiers, 12 octobre 2006, participation à la conférence 
sur La Convention du 20 octobre 2005 relative à la Protection et la promotion de la 
diversité des exceptions culturelles, animation de la table ronde organisée par le Centre 
d’Etudes sur la Coopération Juridique Internationale. 

 Tournage vidéo « Choisis ta licence » pour l’UFR droit de l’Université Paris 13 (2013) ; 
 Emission radio « Tout nouveau tout beau » animée par Pascal Massiot (Jet Fm) et Karine 

Parquet (Radio Prun'), dans le cadre du 5ème forum mondial des droits de l’Homme de 
Nantes, 22-25 mai 2013. Débat : « La protection de l’environnement comme nouveau 
droit de l’Homme ? », 23 mai 2013. 

 3rd UNITAR-Yale Conference on Environmental Governance and Democracy, Human 
Rights, Environmental Sustainability, Post-2015 Development, and the Futur Climate 
regime, Yale University, 5-7 september 2014, Synopsis paper avec Christel Cournil 
« Papers on the symposium and book on ‘Global environmental Change and Human 
Rights’ Paris, September 2012 », http://conference.unitar.org/yale2014/other-invited-
papers 

 Forum des métiers, lycée Maurice Rondeau, Bussy-Saint-Georges. Présentation des 
métiers du droit, et des études de droit (26 janvier 2013 ; 1er février 2014). 

 



EXPERTISE & EVALUATION SCIENTIFIQUE 
 

 Membre nommé du CNU section droit public 2 (2011-2015) 
 
 

FONCTIONS ADMINISTRATIVES ET PEDAGOGIQUES 
 

 Directrice du Master 2 Droit européen et international économique, Université Paris 13 
(2015-2016) 

 Co-directrice du Master 1 droit public (depuis 2014) 
 Co-responsable pédagogiques et administrative de la première année droit de la Licence 

droit et du parcours licence droit de l’Université de Paris XIII (2009-2013) : 
o Préparation et animation de la pré-rentrée ; 
o Mise en place et coordination du tutorat (recrutement tuteurs, réunions 

pédagogiques..) 
o Mise en place et suivi de cours de français (recrutement, coordination de 

l’équipe, rédaction de sujets d’examens français...). 
o Rédaction du quinquennal ; plan licence  
o Autoévaluation 
o Pré-étude des dossiers de VAE 
o Pré-examen des dossiers campus France / équivalences 
o … 

 Membre titulaire de la Commission de spécialistes de droit public et Sciences politiques 
(section 02) de l’Université de Paris 13 de 2000 à 2009 ; 

 Membre élu du Comité d’expert de la Section 02, depuis 2009 ; 
 Membre du Conseil de faculté de droit de l’université de Paris 13 de 2002 à 2006 ; 
 Membre suppléant de la Commission de sélection du CIES (Commission de sélection des 

moniteurs), 2004-2008 ; 
 Membre de la Commission d’équivalence de l’Université de Paris 13, UFR droit, sciences 

politiques et sciences sociales 2010-2013. 
 

 
 

 


